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Micheline Calmy-Rey
Conseillère fédérale
Département fédéral des affaires étrangères
Palais fédéral Ouest
CH-3003 Berne
Genève, le 19 février 2006
Madame la Conseillère fédérale,

Le Collectif Urgence Palestine a été informé par l’une de ses associations membre, l’Aide Sanitaire Suisse aux Palestiniens, qu’un de ses chargés de mission a été empêché de réaliser sa mission humanitaire. En effet, Monsieur Raouf Sana a été arrêté à l’aéroport de Tel Aviv le 23 janvier 2006. Chargé de prendre contact avec ses partenaires palestiniens pour faire le point sur leur coopération qui porte exclusivement sur des projets d’aide humanitaire, Monsieur Raouf Sana, étudiant de l’Institut d’Etudes Sociales et professeur remplaçant du Département de l’Instruction Publique de Genève, a été confiné dans un état de non droit dès son arrivée le 23 janvier à 14h30 à l’aéroport de Tel Aviv jusqu’à son refoulement le lendemain matin à 05h30 sans avoir pu prendre aucun contact extérieur. Il a ainsi été mis dans l’impossibilité d’entrer en relation ni avec l’Ambassade de Suisse en Israël, ni avec le Croissant Rouge Palestinien qui attendait sa visite. 

Ce n’est pas la première fois que ce type d’agissements est à déplorer. En 2004 un de nos membres a également été refoulé. Il en a été de même en 2003 pour 3 autres personnes du Collectif Urgence Palestine. A chaque fois, les autorités israéliennes informent les refoulé-e-s qu’ils doivent s’adresser pour de plus amples informations à l’ambassade d’Israël en Suisse. Ce qui nous amène à nouveau à poser la question suivante : est-ce que l’ambassade israélienne en Suisse développe une liste noire de citoyen-ne-s suisses non désiré-e-s sur son territoire ? Nous vous rappelons qu’il est impossible d’aller en Palestine sans passer par le filtre sécuritaire israélien. Que ce soit pour des missions humanitaires dans le cas de Monsieur Raouf Sana, pour des missions civiles de solidarité avec le peuple palestinien, ou pour des activités d’échanges culturels comme cela a été le cas dans le cadre d’un projet d’atelier d’artistes à Gaza.

Le Président de l’ASSP vous a écrit pour vous demander de protester auprès de votre homologue israélien et de lui demander des excuses et un dédommagement. Nous nous associons évidemment à sa demande.

La Suisse ne peut pas accepter que ses ressortissants soient refoulés par les autorités israéliennes alors qu’ils apportent de l’aide aux populations palestiniennes, et alors que la Suisse est un partenaire actif non seulement dans l’aide humanitaire et les projets de développement, mais aussi dans le commerce et la collaboration politique et militaire avec l’Etat d’Israël. 

Le Collectif Urgence Palestine dénonce depuis de nombreuses années cette collaboration militaire et les accords économiques Suisse-Israël, alors que le droit international est bafoué quotidiennement par le gouvernement israélien dans les territoires occupés. La Suisse, dépositaire des Conventions de Genève, se doit de réagir de manière exemplaire pour faire cesser les agissements contraires au droit international du gouvernement israélien.

En vous remerciant de l’attention que vous voudrez bien porter à notre lettre, nous vous prions de recevoir, Madame la Conseillère fédérale, nos salutations distinguées.

Pour le Collectif Urgence Palestine-Genève

Valentina Hemmeler


